Coûts de la santé : nous devons en faire plus ! 
Pour un moratoire sur les primes d’assurance-maladie.

Initiative cantonale du 1er octobre 2024 

Année après année, les coûts de la santé prennent l’ascenseur, ce qui par contrecoup entraîne une hausse considérable des primes d’assurance-maladie. En raison de sa structure démographique, mais aussi d’une offre pléthorique et d’une sollicitation excessive des soins de santé, le Tessin fait régulièrement partie des cantons où les primes augmentent le plus. En 2025, les primes progresseront de 6 % en moyenne à l’échelle nationale, et même de 10,5 % dans le canton du Tessin. 

Il ne fait aucun doute que les cantons sont en partie responsables de cette situation intenable et qu’ils doivent utiliser la marge de manœuvre laissée par la législation pour contenir les coûts. La compétence en incombe toutefois largement à la Confédération. Le secteur de la santé est malheureusement un marché extrêmement lucratif, et les nombreux intérêts en jeu font qu’il est difficile de trouver des solutions permettant de maîtriser les coûts sans compromettre la qualité et l’accessibilité des soins. 

Au nom du Groupe socialiste, nous demandons à l’Assemblée fédérale, par cette initiative cantonale, d’introduire un moratoire sur les primes d’assurance-maladie au niveau de 2024 au titre de mesure immédiate de protection contre l’érosion du pouvoir d’achat. Un moratoire permettrait d’introduire dans l’intervalle des mesures efficaces de financement et de contrôle des coûts de la santé.

Laura Riget et Danilo Forini pour le Groupe PS
et les cosignataires de différents groupes politiques.

